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- 1976 et 1977 

- 1978 

-7 novembre 1983 

L a société L . M . E . constitue à la clôture de chacun des deux exercices 
une provision pour redevances de brevets, au titre de brevets qu'elle 
utilise pour la fabrication de ses produits. 

L a société L . M . E . annule ces provisions estimant que le versement de 
ces redevances constitue pour elle une charge et elle inscrit les 
sommes con-espondantes dans un compte de régularisation passif en 
frais à payer. 

A l'issue d'un contrôle de la société L . M . E . , l'Administradon fiscale 
refuse la déductibilité des provisions pour redevances de brevets 
(exercice 1976 et 1977) ainsi que des sommes inscrites en compte de 
charges à payer. 

L a société L . M . E . saisit le Tribunal administratif de Paris pour 
obtenir la décharge de l'impôt sur les sociétés redressé. 

Le Tribunal administranf de Paris rejette la réclamation de la société 
L . M . E . 

13 février 1984 

12 février 1988 

Appel de la société L . M . E . auprès du Conseil d'Etat. 

Le Conseil d'Etat confirnie la décision du Tribunal ad?uinistratif de 
Paris. 

II - L E DROIT 

Le Conseil d'Etat juge que les redevances de propriété industrielle ne sont déductibles du 
résultat imposable que dans la mesure où elles sont destinées à faire face à des charges nettement 
précisées, que des événements en cours rendent probables. Par ailleurs, des sommes inscrites dans 
un compte de charges à payer ne sont déducdbles que si elles traduisent l'existence d'une dette 
certaine dans son principe et déterminée dans son montant. 
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A-LE PROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

a) Le demandeur (Société L . M . E ) 

soutient que les provisions pour redevances de brevet, inscrites dans les comptes à la clôture 
des exercices 1976 et 1977 répondaient aux conditions de fond posées par la loi fiscale pour la 
déducdon des provisions. L a société L . M . E . soudent également que ces redevances consdtuaient 
une charge à la clôture de l'exercice 1978. 

b) Le défendeur (Ministre du Budget) 

soutient que la société L . M . E . n'établit pas que les provisions constituées étaient destinées à 
faire face à des charges nettement précisées que des événements en cours à la clôture des exercices 
1976 et 1977 rendaient probables. Selon le Ministre, i l n'existait par ailleurs pas de dette certaine 
dans son principe et déterminée dans son montant à la clôture de l'exercice 1978, qui aurait justifié 
l'inscription des sommes en cause dans un compte de charges à payer. 

2^} Enoncé du problème 

A quelles conditions des redevances d'exploitation de brevets, inscrites en provisions ou 
dans un compte de charges à payer, sont-elles déductibles du résultat imposable de l'entreprise ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant qu'il résulte de l'instruction que la société L.M.E- n'a, depuis 
sa création en 1974, payé aucune redevance aux sociétés détentrices des 
brevets dont s'agit; qu'elle n'a reçu de ces dernières aucun document relatif 
auxdites créances; qu'elle ne justifie pas de circonstances faisant apparaître 
qu'elle risquait de devenir effectivement débitrice de redevances 
d'exploitation; 
Que, notamment, aucun accord n'est intervenu entre elle et les sociétés 
détentrices de brevets pour le règlement desdites redevances, contrairement 
à ce qui était mentionné dans l'accord passé avec les syndicats 
professionnels des fabricants d'appareils de radio ou de télévision dont elle 
fait état; que, compte tenu de cette situation, la société requérante n'établit 
en aucune manière que les provisions qu'elle avait constituées étaient 
destinées à faire face à des charges déductibles nettement précisées que des 
événements en cours à la clôture des exercices 1976 et 1977 rendaient 
probables; que, dès lors c'est à bon droit que les sommes correspondantes 
ont été réintégrées dans les résultats imposables desdits exercices; que, si la 
société soutient qu'elle a elle-même procédé à l'annulation de ces provisions 
pour les inscrire dans un compte de charges à payer en 197H, ces écritures 
ne peuvent pas davantage être admises dès lors qu'elles ne traduisent pas 
l'existence d'une dette certaine dans son principe et déterminée dans son 
montant". 
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2°) Commentaire de la solution 

Par cet arrêt, le Conseil d'Etat a jugé que des redevances de propriété industrielle ne sont 
déductibles du résultat imposable que dans la mesure où elles répondent aux conditions posées par 
l'article 39-1-5° du C G I : 

"Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci 
comprenant (...) les provisions constituées en vue de faire face à des pertes 
ou charges nettement précisées et que des événements en cours rendent .: 
probables, à condition qu'elles aient été effectivement constatées danS' les 
écritures de l'exercice". 

Dans le cas d'espèce, le Conseil d'Etat a jugé que les conditions posées par cet article 
n'étaient pas remplies : 

. L a société L . M . E . n'avait payé, depuis sa création, aucune redevance aux sociétés titulaires 
des brevets. 

. La société L . M . E . ne justifiait pas de circonstances faisant apparaître qu'elle risquait de 
devenir effectivement débitrice des redevances. Aucun accord n'était notamment intervenu 
avec les sociétés titulaires des brevets, concernant le paiement de ces redevances. 

Il en résultait que même si l'accord passé avec les syndicats professionnels des fabricants 
d'appareils de radio ou de télévision prévoyait qu'un tel accord serait conclu, cette circonstance ne 
suffisait pas à établir que le versement des redevances avait un caractère suffisamment probable. 

En ce qui concerne la constitution d'un compte de frais à payer au titre de ces redevances 
pour l'exercice 1978, le Conseil d'Etat a jugé qu'une telle écriture ne pouvait être admise car elle ne 
traduisait pas l'existence d'une dette certaine dans son principe et déterminée dans son montant. On 
relèvera que dans une décision du 2 juillet 1986 (n°38610), le Conseil d'Etat avait jugé que le fait 
que le paiement de créances ne soit pas réclamé par les créanciers d'une société ne suffisait pas pour 
exclure les sommes en cause des frais à payer déductibles de la société débitrice. Ici, l'absence de 
dette certaine dans son principe et déterminée dans son montant ne permettait pas que fut appliquée 
cette décision de 1986. 

On notera, enfin, que la société L . M . E . ne pouvait invoquer comme précédent le fait que, à 
l'issue d'un précédent contrôle fiscal, l'Administration avait finalement accepté la déductibilité, au 
titre d'exercices antérieurs, des redevances provisionnées à l'égard des mêmes créanciers que dans la 
décision ici étudiée. 



CONSEIL D'ETAT 

12 février 1988. n° 56956 

Le C o n s e i l d ' E t a t , s t a t u a n t au c o n t e n t i e u x ( S e c t i o n du C o n t e n t i e u x , 
Sème e t 7ème s o u s - s e c t i o n réunies), sur l e r a p p o r t de l a Sème s o u s - s e c t i o n 
de l a S e c t i o n du C o n t e n t i e u x , a rendu l'arrêt s u i v a n t : 

Vu l a requête e t l e rnéinoire complémentaire enregistrés l e s 13 
février 1984 et 6 jv-iin 1984 au secrétariat du C o n t e n t i e u x du C o n s e i l 
d ' E t a t , présentés pour l a société L.M.E., a g i s s a n t p o u r s u i t e s e t d i l i 
gences de ses d i r i g e a n t s légaux dûment habilités domiciliés a u d i t siège et 
tendant à ce que l e C o n s e i l d'Etat : 

1') annule un jugement en date du 7 novembre 1983 par l e q u e l l e 
T r i b u n a l a d m i n i s t r a t i f de P a r i s a rejeté sa demande en décharge 
des c o t i s a t i o n s supplémentaires à l'impôt s u r l e s sociétés 
a u x q u e l l e s e l l e a été a s s u j e t t i e au t i t r e des années 1976, 1977 
et 1978. 

2^) ordonne l a décharge des c o t i s a t i o n s supplémentaires. 

(...) 

Considérant qu'aux termes de l ' a r t i c l e 39 du Code général des 
Impôts : "1, Le bénéfice net e s t établi sous déduction de t o u t e s charges, 
c e l l e s - c i comprenant... notamment : ... 5") Les p r o v i s i o n s • constituée.^ en 
vue de f a i r e f a c e à des p e r t e s ou à des charges nettement précisées e t que 
des événements en cours rendent p r o b a b l e s . . . " ; 



Considérant que l a société L.M.E., q u i a pour activité p r i n c i p a l e l a 
f a b r i c a t i o n et l a vente d ' a p p a r e i l s de télévision, s o u t i e n t q u ' e l l e d o i t 
aux sociétés î* et C des redevances pour l e s b r e v e t s , appartenant à ces 
deux sociétés, q u ' e l l e u t i l i s e dans l a f a b r i c a t i o n d e s d i t s a p p a r e i l s ; 
q u ' e l l e a i n s c r i t , à l a clôture defe e x e r c i c e s c l o s en 1976 e t 1977, des 
p r o v i s i o n s pour redevances de b r e v e t s , d'un montant de 547 386 F ; que, 
e s t i m a n t que l e versement de ces redevances c o n s t i t u a i t pour e l l e une 
charge, l a société a annulé ces p r o v i s i o n s à l a clôture de l ' e x e r c i c e 1978 
et a i n s c r i t l e s sommes correspondantes danâ un compte de régularisation 
de p a s s i f en f r a i s à payer à l a date du 31 décembre 1978 ; que l ' a d m i n i s 
t r a t i o n a estimé tjue l e s p r o v i s i o n s , l o r s q u ' e l l e s a v a i e n t été constituées, 
n'étaient pas fondées sur des événements en co u r s e t que l e u r i n s c r i p t i o n 
dans un compte de f r a i s à payer n'était pas justifiée par l ' e x i s t e n c e 
d'une d e t t e c e r t a i n e dans son p r i n c i p e e t son montant ; q u ' e l l e a, par 
s u i t e , réintégré l e s d i t e s sommes dans l e s résultats des e x e r c i c e s 1976, 
1977 e t 1978 et a s s u j e t t i l a société à des c o t i f e a t i o n s supplémentaires à 
l'impôt sur leé sociétés au t i t r e de ces e x e r c i c e s ; 

Considérant q u ' i l résulte de l ' i n s t r u c t i o n que l a société L.M.E. 
n'a, depuis sa création, payé aucune redevance aux sociétés détentrices 
des b r e v e t s dont s ' a g i t ; q u ' e l l e n'à teçu de ces dernières aucun docvraient 
r e l a t i f a u x d i t e s créances ; q u ' e l l e ne j u s t i f l t e pas de c i r c o n s t a n c e s 
f a i s a n t apparaître q u ' e l l e r i s q u a i t de d e v e n i r e f f e c t i v e m e n t débitrice de 
redevances d ' e x p l o i t a t i o n ; que, notamment aucun a c c o r d n ' e s t i n t e r v e n u 
e n t r e e l l e e t l e s sociétés détentrices des b r e v e t s pour l e règlement 
dèsdites redevances, c o n t r a i r e m e n t à ce q u i était tnentionné dans l ' a c c o r d 
passé avec lés s y t i d i c a t s p r o f e s s i o n n e l s des f a b r i c a n t s d ' a p p a r e i l s de 
r a d i o ou de télévision dont e l l e f a i t état ; que, compte tenu de c e t t e 
s i t u a t i o n , l a société requérante n'établit en aucune manière que l e s 
p r o v i s i o n s q u ' e l l e a V a i t constituées étaient destinées à f a i f e f a c e à des 
charges déductibles nettement pr'écisées que des événements en co u r s à l a 
clôture des e x e r c i c e s 1976 e t 1974 t e n d a i e n t p r o b a b l e s ; 



Que, dès l o r s , c'est à bon d r o i t que l e s sommes correspondantes ont été 
réintégrées dans l e s résultats imposables d e s d i t s e x e r c i c e s ; que, s i l a 
société s o u t i e n t q u ' e l l e a elle-même procédé à l ' a n n u l a t i o n de ces p r o v i 
s i o n s poUr l e s i n s c r i r e dans un compte de charges à payer en 1978, ces 
écritures ne peuvent pas davantage être admises dès l o r s q u ' e l l e s ne 
t r a d u i s e n t pas l ' e x i s t e n c e d'une d e t t e c e r t a i n e dans son p r i n c i p e e t 
déterminée dans son montant ; 

Considérant, i l e s t v r a i , que l a société L.M.E. entend se prévaloir, 
sur l e fondement dés d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 1649 q u i n q u i e s E du Code 
général des impôts r e p r i s à l ' a r t i c l e L. 80A du L i v r e des procédures 
f i s c a l e s , d'une p a r t de ce que l ' a d m i n i s t r a t i o n a u r a i t , l o r s d'un contrôle 
atitérieur, accepté l a déduction des p r o v i s i o n s dont s ' a g i t , d ' a u tre p a r t 
de ce que l ' a d m i n i s t r a t i o n a u r a i t donné une interprétation du t e x t e 
f i s c a l , dans Une i n s t r u c t i o n du 2 novembre 1971, q u i f e r a i t o b s t a c l e à 

1 ' i m p o s i t i o n ; 

Corisidérartt, sur l e premier p o i n t , q u ' i l résulte de l ' i n s t r u c t i o n 
que l e s redevances provisionnées à l'égard des sociétés C e t P au c o u r s 
des atinées 1971 à 1973 ont été tejetées par l ' a d m i n i s t r a t i o n à l ' o c c a s i o n 
d'un contrôle effectué en 197^ ; que, s i l e s rehaussements correspoxsdants 
ont été abandonnés en 1976 en r a i s o n d'un double emploi avec l e s 
redressements dont a v a i e n t ahtérieurement f a i t l ' o b j e t deux sociétés 
absorbées par l a société exposante, l ' a d m i n i s t r a t i o n n'a donné, à c e t t e 
occâsion, aucune interprétation f o r n i e l l e du teîcte f i s c a l dont l a société 
p o u r t a i t u t i l e m e n t se prévaloir ; 

Considérant, sur l e second p o i r i t , que l ' i n s t r u c t i o n de l a D i r e c t i o n 
générale des impôts du 2 novembre 1971, n' 4-E-6-71, t r a i t e de l a p o s s i b i 
lité de déduire, en r a i s o n de difficultés d'interprétation q u i se scmt 

p r o d u i t e s , des déperises q u i a v a i e n t été I n s c r i t e s en f r a i s à payer LII-^^-S 

que des écritures de p r o v i s i o n s a u r a i e n t dû être passées ; 



Que c e t t e p o s i t i o n f a v o r a b l e de l ' a d m i n i s t r a t i o n ne peut, en t o u t état de 
cause, être u t i l e m e n t invoquée en l'espèce par l a société requérante, 
l a q u e l l e ne f a i t pas état de c i r c o n s t a i ^ c e s q u i , en 1978, a u r a i e n t justifié 
l ' i n s c r i p t i o n des sommes dont s ' a g i t à un compte de p r o v i s i o n s au l i e u des 
écritures de f r a i s à payer q u ' e l l e a passées. 

Considérant q u ' i l résulte de ce q u i précède que l a société L.M.E, 
n' e s t pas fondée à s o u t e n i r que c'est à t o r t que, par l e jugement attaqué, 
l e T r i b u n a l a d m i n i s t r a t i f de P a r i s a rejeté sa demande en décharge ; 

D E C I D E 

A r t i c l e 1er ; requête de l a société L.M.E. e s t rejetée. 

A r t i c l e 2 ; La présente décision s e r a notifiée à l a société L.M.E. 
et au M i n i s t r e délégué auprès du M i n i s t r e de l'Econo
mie, des Finances e t de l a P r i v a t i s a t i o n , chargé du 
Budget. 


